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Zoom sur...

Par ailleurs,  sept  (7)  textes d’application de ces dé-
crets  ont été aussi publiés, il s’agit:

  Deux arrêtés interministériels du 28 octobre 2012, 
l’un détermine la nomenclature des recettes et des 
dépenses imputables sur le fonds national pour les 
énergies renouvelables et la cogénération (FNERC), 
et le deuxième précise les modalités du suivi et de 
l’évaluation du FNERC ;

  Trois arrêtés ministériels fixant les tarifs d’achat 
garantis  pour  la  production  d’électricité  des  trois 
filières suivantes : photovoltaïque, éolienne ainsi 
que la filière cogénération. Chaque arrêté fixe les 
conditions d’application pour la filière concernée.

  Décision relative à la fixation du prix moyen de 
la production de l’électricité conventionnelle sur le 
marché national. La présente décision révisée an-
nuellement a pour objet de fixer le prix moyen hors 
taxes de la production de l’électricité convention-
nelle sur le marché national. Celui-ci concerne les 
transactions énergétiques entre les sociétés de pro-
duction d’électricité et les sociétés de distribution.

Il servira de prix de référence pour la compensation 
des distributeurs pour l’achat de l’électricité renou-
velable.

Les tarifs d’achat garantis sont calculés sur la base de 
la méthode des coûts actualisés de l’énergie (LCOE), 
et ce sur la base de références internationales concer-
nant les coûts d’investissement et d’exploitation, et 
en tenant compte des conditions locales notamment 
en ce qui concerne le mode de financement de l’in-
vestissement.

Les tarifs d’achat garantis peuvent être révisés an-
nuellement, pour les nouvelles centrales EnR, afin de 
suivre l’évolution des coûts d’investissement.

Il est à noter aussi que pour la filière photovoltaïque 
et éolienne, ces tarifs sont fixés par tranche de ca-
pacité et en fonction du potentiel photovoltaïque ou 
éolien, exprimé en nombre équivalent d’heures de 
fonctionnement.

Les tarifs d’achat garantis sont appliqués en deux 
phases durant les 20 ans fixés comme durée du 
contrat d’achat entre le distributeur et le producteur 
de l’électricité photovoltaïque ou éolienne.

Phase 1 : Cette première phase est destinée à évaluer 
avec plus de précision le potentiel de chaque site, 
elle concerne les cinq premières années à partir de la 
date de mise en vigueur du contrat d’achat. Ce pre-
mier tarif est calculé sur la base du potentiel médian 
estimé, il concernera tous les projets sans distinction 
d’emplacement. 

Le potentiel de référence considéré dans le calcul des 
tarifs pour cette 1ère période est de 1500KWh/KW/
an pour le photovoltaïque et de 1900 heures équiva-
lentes de fonctionnement à pleine charge pour l’éo-
lien.

Phase 2 : Elle concerne les quinze années suivant le 
contrat d’achat. Si le potentiel réel de l’installation 
est  différent  du  potentiel  médian  estimé  lors  de  la 
Phase I, le tarif sera ajusté durant cette phase. Dans 
tous les cas, l’écart à considérer entre le potentiel réel 
et mesuré et celui ayant servi au calcul du tarif ini-
tial ne doit pas excéder un  taux maximum de plus 
ou moins 15%, auquel cas, le nouveau tarif est celui 
correspondant au potentiel énergétique initial majoré 
ou minoré, selon le cas de 15%.

Pour les sites dont le potentiel serait non compris dans 
les plages définies de + / - 15%, les tarifs correspon-
dant aux limites du potentiel leur seront appliqués.

L’avantage de ce  système est qu’il devrait inciter les 
investisseurs  à  implanter  leurs  installations  sur  les 
sites à fort potentiel ce qui est bénéfique pour eux 
(ils maximiseraient leur profit) et pour l’intérêt public 
car cela permet de maximiser également la produc-
tion d’électricité à partir de ces deux filières renou-
velables.

Une distinction  a  été  introduite  dans  la  détermina-
tion de ces tarifs selon la puissance installée. En effet, 
pour le solaire photovoltaïque et l’éolien, deux (02) 
tarifs  existent,  le  premier  concerne  les  installations 
dont la capacité varie de 1 à 5MWc, le second est ré-
servé pour les installations dont la puissance dépasse 
les cinq (5 MW).

Aussi, l’énergie annuelle susceptible d’être achetée 
est plafonnée. Ce plafond est défini comme le pro-
duit de la puissance installée par le nombre d’heures 
de fonctionnement à pleine charge de l’installation. 
Au-delà de ce plafond, la production est rémunérée 
au prix moyen de l’électricité conventionnelle.
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Expériences

Le prix d’achat garanti,  fixe pour l’énergie produite, 
un plancher pendant 10 ans: cinq (05) centimes d’eu-
ros par kWh ou l’équivalent en lires turques. Toutes 
les centrales mises en service avant le 31/12/2015 
peuvent bénéficier d’une extension de période et  
seulement 1% des frais de licence  doivent être ac-
quittés par le producteur. 

L’octroi des Feed-in tariffs repose sur les conditions 
suivantes :

  L’exemption des frais de licence annuels pendant 
les huit années suivant la date de fin de construc-
tion de l’installation.

  L’électricité peut être fournie par le secteur privé à 
prix de gros à  condition que la limite de produc-
tion annuelle de l’installation ne soit pas dépassée. 

  Les procédures tarifaires prévoient que la priorité 
soit donnée à cette énergie pour la connexion du 
système. 

  Les unités de production utilisant des énergies re-
nouvelables qui ne sont pas équipées de contrôles 
de fréquence et de tension ne sont pas soumises à 
ces conditions et exigences. 

Par  ailleurs,  la  production  d’énergie  à  partir  de 
sources renouvelables bénéficie de l’exemption :

  des  obligations  stipulées  dans  la  réglementation 
sur les modalités de régulation et l’équilibrage des 
marchés, formulée par l’Autorité de régulation des 
marchés de l’énergie  

  des modalités de règlement des centrales éoliennes 
et hydroélectriques sur canal qui vendent leur élec-
tricité en gros ou au détail. 

L’utilisation de sources d’énergies renouvelables pour 
la production d’électricité  est  l’une des  alternatives 
les plus efficaces pour répondre à la demande crois-
sante en électricité. 

Au  cours  des  dix  dernières  années,  le  boom  éco-
nomique qu’a connu la Turquie a été accompagné 
d’une hausse de la demande d’électricité. En effet, 
de 2003 à 2013, la demande en électricité d’origine 
renouvelable a augmenté en moyenne de 6% par an. 

Pour ces raisons, la Grande Assemblée Nationale de 
Turquie (TBMM) a adopté en  2005, la loi N°5346 
sur les énergies renouvelables, qui fournit, un tarif 

d’achat garanti pour la production d’électricité à par-
tir de ressources renouvelables. La loi envisageait des 
Feed in tariffs avec des limites supérieure et inférieure 
pour un maximum de 10 ans de fonctionnement de 
l’installation. Ces limites correspondaient à 5,0 et 5,5 
centimes d’euro par kWh, respectivement. 

Les Feed-in tariffs ont été  fixés au même niveau que 
le prix de gros moyen calculé par l’Autorité de Régu-
lation du Marché de l’Energie (EMRA) pour chaque 
année. Le même tarif  est appliqué à toutes les sources 
d’énergie renouvelables.

Cependant, les acteurs du marché ont préféré vendre 
leurs produits sur le marché de référence (équili-
brage) où les prix étaient relativement plus élevés par 
rapport aux Feed-in tariffs. Cela explique pourquoi 
aucun producteur d’énergie renouvelable n’a expri-
mé d’intérêt pour le mécanisme de soutien proposé 
par les termes initiaux de la loi.

De plus, les acteurs du marché ont aussi été réticents 
à investir dans les énergies renouvelables. L’argu-
ment principal était que le niveau du Feed-in tariffs  
ne suffisait pas à investir dans ce domaine et afin d’y  
remédier,  le Gouvernement  turc a décidé en 2011, 
d’amender la loi N°5346 par la loi N°6090, en intro-
duisant  un nouveau mécanisme, qui est lié au mar-
ché day-ahead (jour pour le lendemain). 

La loi N°6094 permet une meilleure approche des 
mécanismes  de  soutien  tout  en  distinguant    deux  
périodes  :  Période  I  (2005-2011)  Période  II  (Après 
2011).

Pour la période I (2005-2011), et conformément à la 
loi n°5346, les producteurs d’énergie renouvelable 
n’étaient  pas tenus de participer au régime de sou-
tien. Ils  pouvaient vendre leur énergie sur le marché 
par le biais de  contrats bilatéraux.

Les distributeurs étaient obligés d’acheter l’énergie 
renouvelable du marché. La part d’achat obligatoire 
équivaut au moins à la part du marché de l’année 
précédente de chaque distributeur. Cette part de mar-
ché ne doit pas être inférieure à 8%. Le prix certifié 
de  l’électricité  produite  à  partir  de  sources    renou-
velables pour chaque année civile a été  calculé sur 
la base du  prix de gros moyen de l’électricité de la 
précédente année déterminée par le régulateur. 
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Actu-Agenda

  Durant la période du 17 Mai 2015 au 10 Juin 2015 
la CREG a organisé en partenariat avec le CDER une 
formation qualifiante pour son personnel et les ges-
tionnaires de réseaux  portant sur « le contrôle de la 
certification de garantie d’origine des installations de 
production d’électricité d’origine renouvelable ou de 
systèmes de cogénération ».
  La CREG a participé à un colloque sur le service pu-
blic en Algérie organisé par l’Université de la Forma-
tion Continue UFC Abdelhamid Ibn Badis de Mosta-
ganem, en date du 16 et 17 Avril 2015. A cette oc-
casion, une communication a été faite sur le service 
public de l’électricité et du gaz.
  En  date  du  27  Avril  2015,  la  CREG  a  participé  à 
Bruxelles à une des réunions préparatoires des états 
de l’Union pour la Méditerranée (UpM) relative à la 
mise en place des plateformes sur le marché régional 
de l’électricité, les énergies renouvelables et l’effica-
cité énergétique.
  La CREG a participé par une présentation sur le cadre 
légal et    législatif des énergies  renouvelables en Al-
gérie,  à  l’atelier  sur  les énergies  renouvelables et  la 
transition énergétique en Algérie tenu le Mercredi 29 
Avril 2015 et organisé par  le Centre de Développe-
ment des Energies Renouvelables (CDER) et le centre 
Néerlandais de recherche sur l’énergie au sein de son 
Unité de Développement des Equipements Solaires 
(UDES)  de Bou Ismail.  
  Sur le plan réglementaire les  textes ci- après ont été 
publiés :
�  Un arrêté du 6 Dhou El Kaada 1435 correspon-

dant au 1er Septembre 2014 fixant les tarifs d’achat 
garantis et les conditions de leur application pour 
l’électricité produite à partir des installations utili-

sant la filière de cogénération, paru au Journal Of-
ficiel N°18 du 08 Avril 2015.

�  Sept (07) arrêtés techniques parus au Journal Offi-
ciel N°19 du 19 Avril 2015 :

î  Arrêté du 3 Joumada El Oula 1436 correspondant 
au 22 février 2015 fixant les spécifications et procé-
dures techniques relatives à l’entretien des ouvrages 
de distribution de l’électricité. 
î  Arrêté du 20 Joumada El Oula 1436 correspondant 

au 11 mars 2015 fixant les spécifications et procé-
dures techniques de conception et de réalisation 
des ouvrages de distribution du gaz. 
î  Arrêté du 20 Joumada El Oula 1436 correspondant 

au 11 mars 2015 fixant les spécifications et procé-
dures techniques d’exploitation des ouvrages de 
distribution du gaz .
î  Arrêté du 20 Joumada El Oula 1436 correspondant 

au 11 mars 2015 fixant les spécifications et procé-
dures techniques d’entretien des ouvrages de distri-
bution du gaz .
î  Arrêté du 27 Joumada El Oula 1436 correspondant 

au 18 mars 2015 fixant les spécifications et procé-
dures techniques d’exploitation des ouvrages de 
distribution de l’électricité.
î  Arrêté du 27 Joumada El Oula 1436 correspondant 

au 18 mars 2015 fixant le règlement technique rela-
tif aux spécifications techniques d’exploitation des 
ouvrages de transport de l’électricité.
î  Arrêté du 8 Joumada Ethania 1436 correspondant 

au 29 mars 2015 fixant le règlement technique re-
latif aux spécifications techniques de conception et 
de réalisation des ouvrages de  transport de  l’élec-
tricité.


